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Règlement intérieur de la Caisse Locale d’Entraide (CLE)



Préambule

Les Caisses Locales d’Entraide (CLE) du diocèse de Rennes reconnaissent appartenir au réseau de l’Enseignement Catholique de ce même diocèse. Elles obéissent au statut de l’Enseignement Catholique en France de 2013, aux directives et aux textes nationaux, régionaux et diocésains sur l’immobilier, la solidarité et la propriété qui fondent notamment l’organisation de la solidarité et l’organisation de l’immobilier dans le diocèse de Rennes.

· Textes sur l’immobilier 
· Textes sur la solidarité 
· Textes sur la propriété


Les établissements du réseau de l’Enseignement catholique du diocèse de Rennes reconnaissent également leur appartenance au réseau de l’Enseignement Catholique du diocèse de Rennes et obéissent également aux mêmes textes ci-dessus évoqués.

Il est ici précisé que seules l’appartenance au réseau de l’Enseignement Catholique et la mise en œuvre de la politique de solidarité du diocèse de Rennes, en vue de soutenir et développer à travers l’immobilier l’œuvre de l’enseignement Catholique sur le diocèse de Rennes, justifient l’organisation des conventions et des flux qui seront exprimés entre les CLE et les OGEC des établissements scolaires du secteur de la CLE concernée.

La Caisses locales d’entraide (CLE), dans le cadre du respect du statut de l’Enseignement Catholique en France de 2013, des directives et aux textes nationaux, régionaux et diocésains sur l’immobilier, la solidarité et la propriété qui fondent notamment l’organisation de la solidarité et l’organisation de l’immobilier dans le diocèse de Rennes, sont souveraines dans leurs décisions.


Article 1 - Les membres du CA de la CLE

· Il sera recherché une représentation harmonieuse des représentants des divers degrés, territoires et collèges (directeurs, présidents OGEC)
· Il sera recherché l’équilibre de la représentation de chefs d’établissement et présidents d’OGEC. La présence de membres d’une autre fonction doit rester une exception.


Article 2 - Les principes de fonctionnement d’une CLE

· Seuls les établissements à jour de leurs cotisations solidarité immobilière peuvent bénéficier d’une aide de leur CLE.
· L’affectation de l’aide de la CLE est destinée uniquement à l’investissement et non au fonctionnement des établissements. Les études préalables à l’investissement sont éligibles à une aide de la CLE.
· La CLE doit refuser une aide aux établissements dont la propriété n’est pas sécurisée (ex : OGEC propriétaire ou association propriétaire locale, etc.) 
· Le retour à la solidarité de toute aide perçue est un principe non négociable et notamment dans le lien avec le propriétaire quelle que soit la tutelle (cf. article 8). 
· La CLE veille au bon remboursement des créances des contributions solidarité CLE et des sommes perçues par les OGEC en lien avec les échéanciers figurant dans les conventions CLE.
· L’aide est apportée prioritairement aux écoles qui ne bénéficient pas, par la loi, de subventions à l’investissement par leur collectivité territoriale référente, à savoir, la commune du lieu.
· Le projet immobilier de l’établissement scolaire, objet de la demande de subvention, est connu par sa tutelle et les services diocésains (référent de la tutelle/référent de secteur, service immobilier de l’UDOGEC) et, conformément à la directive des Evêques de France de 1995, le projet est validé  par les instances ad-hoc du diocèse, en l’occurrence, pour le diocèse de Rennes, par la commission CODIEC Opportunité scolaire (OS) et par le Conseil économique des Affaires scolaires (CEAS) de chaque tutelle lorsque le dossier immobilier en question est concerné par les critères du CEAS.
· Les décisions de la CLE sont en appui sur des éléments quantitatifs et qualitatifs, objets de l’article N°3 du règlement intérieur de la CLE. 
· Les décisions de la CLE rechercheront l’équité des interventions dans leur ensemble.
· Les votes portant sur les projets immobiliers qui lui sont présentés, ne sont pas effectués en présence des chefs d’établissement et présidents OGEC ou autres personnes concernées directement ou indirectement par le projet.
· Il est conseillé aux CLE de placer leur trésorerie. Les placements financiers des CLE doivent répondre à des choix éthiques et moraux à capital garanti. Il est ici rappelé que les fonds sont destinés à développer l’immobilier du secteur mais néanmoins un volant de trésorerie d’une année et demie de cotisations est un bon repère.
· L’OGEC, lors de la convention signée entre la CLE et l’OGEC, donne explicitement l’autorisation à son organisme de gestion de transmettre les derniers éléments comptables et financiers connus, à la CLE et aux services immobiliers de leur tutelle, et pour la tutelle diocésaine, aux services diocésains, DDEC/UDOGEC pour instruction en CEAS notamment. Ils autorisent également ainsi l’échange de vive voix entre chaque partie à ce sujet.

Article 3 - Les éléments d’une demande à la CLE

Ils sont à produire par l’établissement scolaire (Chef d’établissement et OGEC) et signés par le président d’OGEC. Ils comprennent :

· L’assurance par le référent de secteur ou référent tutelle ou tutelle que le projet ne fera pas l’objet d’un refus en commission Opportunité Scolaire (OS) du projet qui statue non sur le financement ou montage juridique mais sur l’opportunité du projet.
· Une demande écrite et signée du président d’OGEC est formulée auprès du président de la CLE. Cette demande se situe en amont du CEAS. Elle joint :
· La mention du (des) propriétaire(s) de l’établissement scolaire. 
· Les éléments du projet :
· Descriptif de la nature des travaux :
· Démolition/rénovation/construction/mesures conservatoires/…
· Adap/Sécurité incendie/RT2020/décret tertiaire/ …
· Les espaces concernés Classes/sanitaires/restauration/administration/…
· Les m² concernés par la démolition/rénovation/construction/… 
· Un visuel des travaux concernés (ex : esquisse ou plans et visuel en cas de construction).
· La liste des travaux non pris en compte dans le projet et en précisant notamment s’ils concernent les secteurs réglementaires tels que ADAP/Sécurité incendie/décret tertiaire/… ou des mesures conservatoires telles que l’état du toit/ l’étanchéité/la chaudière/…
· La motivation du projet.
· Le coût estimé. Le coût présenté sera tous frais compris, c’est-à-dire incluant notamment la TVA, les diverses études préalables, les divers honoraires, le coût de la dommage-ouvrage et un % aléas. Les coûts des travaux seront présentés en appui sur un récapitulatif de devis.
· Le plan de financement du projet qui comprend les fonds propres, l’emprunt, et autres recettes dont solidarité.
· Le plan pluriannuel d’investissements à 5 ans élaboré par l’organisme de gestion. 
· Le mode de retour envisagé par l’OGEC de l’aide CLE sollicitée et son échéancier.
· La ou les délibération(s) OGEC qui valide(nt) le projet retenu, le montant financier global et complet du projet, son plan de financement, la demande à la CLE et l’engagement à la rembourser, les travaux réglementaires et conservatoires non pris en compte dans le projet.
· La copie de la demande faite par l’OGEC à son organisme de gestion et l’autorisant à transmettre, à première demande, les derniers éléments comptables et financiers connus, à la CLE et à leur tutelle dont services immobiliers instruisant le CEAS. 

Article 4 - Les modalités d’aide des CLE

· Les prêts à taux zéro uniquement.
· Un prêt relais sous forme de remboursement du capital d’un emprunt bancaire. La prise en charge des intérêts d’emprunt n’est pas systématique mais autorisée.
· Les aides à long terme avec retour à meilleure fortune. 
· Toute aide sera donc inscrite systématiquement en compte de bilan, ligne 131 du bilan de l’OGEC ….. et ligne 168 du bilan de l’OGEC ………………..
· L’ensemble des aides ci-dessus évoquées et plus largement toute forme d’intervention financière sont remboursables in fine avant la fin de vie juridique de l’OGEC et au plus tard lors de l’aliénation du bien scolaire, ce qui peut nécessiter des conventions à signer entre la CLE et les propriétaires en amont signature de la convention de l’aide de la CLE. 

Article 5 - Les aides Inter-CLE

· Validation en CEAS du montage financier incluant l’aide inter-CLE.
· Retour à la solidarité dans un plan de remboursement identifié.
· Un temps court ou moyen, sauf exception.
· Les modalités d’aide et les règles de référence sont celles de la CLE sollicitée et non celles de la CLE d’origine et en cohérence avec le Règlement intérieur (RI) du KIT CLE. 

Article 6 - Les points de vigilance de la CLE concernant ses fonds

· La CLE conservera dans ses comptes, par sécurité, une année et demie de cotisations.
· La prise en compte de la somme des engagements déjà pris par la CLE et la prise en compte, en cas de demandes en nombre, des aides antérieurement perçues de la solidarité, CLE et/ou CED. 
· La priorité va aux demandes des écoles qui ne bénéficient pas des mêmes dispositions législatives d’aide à l’investissement des collèges et lycées.
· L’attention au fonctionnement de l’établissement scolaire concernant notamment le niveau des contributions des familles, du forfait, du pourcentage de la masse salariale, etc. Les dysfonctionnements du fonctionnement éventuellement observés sont-ils de nature exogène ou endogène ?

Article 7 - Le retour à la solidarité

· Il est un principe incontournable.
· Il s’exerce sur toute l’aide perçue.
· Toute aide est remboursable au cours de la vie juridique de l’OGEC.
· En cas de fermeture de l’école, le retour du solde éventuel de solidarité sera effectué lors de la vente de tout ou partie de l’établissement scolaire et le propriétaire autre qu’archevêché ou CER devra avoir signé une convention à cet effet. Tout établissement et son propriétaire sont, par l’OGEC et Le (la) Chef(fe) d’établissement, informés, au moment du projet et avant le début des travaux, du principe de droit de reprise (plan comptable) qui s'applique en cas de revente de tout immeuble qui aura fait l'objet d'une aide financière de solidarité ou en cas d'abandon d'activité scolaire dans l'immeuble ayant bénéficié d'une aide. 

Article 8- Les éléments de pilotage de la CLE

· A première réception d’une demande OGEC, la CLE lui enverra le règlement intérieur de la CLE.
· Les conventions sont rédigées, signées, classées et archivées. Il est tenu un tableau pluriannuel de suivi des recettes, des aides et des retours et leur projection dans le temps.
· Il est mis en place un suivi des retours à la solidarité pour effectuer les relances à minima une ou deux fois l’an. 
· Il est porté attention à ce qu’une nouvelle demande CLE d’un établissement soit accordée après que l’aide précédente a été remboursée, sauf exception motivée.
· Il existe un traitement des créances des cotisations, confié en général à l’UDOGEC.
· Il est prévu un point entre la CLE et les organismes comptables des établissements aidés et ce, à la demande de la CLE.
· Il est mis en œuvre par la CLE un retour annuel à l’UDOGEC et au service immobilier de la DDEC du tableau de suivi des recettes, aides, retours et prévisionnel.
· La CLE veille à ne pas se priver de la connaissance des établissements de son secteur.

Article 9 - Les éléments devant figurer dans la convention CLE

· Les éléments de comparution des parties concernées.
· Le rappel du projet objet de la convention et son montant.
· Les montants et nature de l’aide accordée.
· La date prévue de versement de l’aide.
· Le plan de remboursement de l’aide accordée.
· Les signatures.
· Le rappel du principe du retour de toute aide à la CLE.
· Le règlement intérieur est signé par les deux parties et joint en annexe de la convention.


Ce document est transmis par l’Association Caisse Locale d’Entraide de NOM de la CLE, dont le siège social est situé Lieu de la CLE, identifiée sous le numéro de RNA ou SIREN, représenté par Madame/Monsieur NOM Prénom, en sa qualité de président, dûment habilité par délibération du Conseil d’administration en date du JJ / MM / AAAA à l’OGEC NOM de l’OGEC, association régie par la loi du 1er juillet 1901, dont le siège social est situé Lieu de la CLE, identifiée sous le numéro de SIREN Numéro , représenté par Madame/Monsieur NOM Prénom, en sa qualité de Président, dûment habilité par délibération du Conseil d’administration en date du JJ / MM / AAAA.
Fait à lieu, le JJ / MM / AAAA
Le/La Président(e) de la CLE			Le/La Secrétaire de l’OGEC
Secteur de lieu					NOM de l’OGEC
NOM Prénom et signature		          NOM Prénom et signature
Mention « Lu et approuvé » et signature		Mention « Lu et approuvé » et signature
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